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INDICES BOURSIERS 
en date du 

CAC 40 31/03/2017          5 075,16
DOW JONES 31/03/2017        20 682,69

EUR/DEV DEV/COT DEV/CFA DEV CFA
xxxxx xxxxx xxxxxx 1 EUR 655,957
1,0737                 1USD = 610,931 1 USD 635,314                                                        
1,4320                 1CAD = 458,071       1 CAD                482,113      

119,3900                 1JPY  = 5,494 100 JPY 571,334
0,8618                 1GBP = 761,148 1 GBP 794,282
1,0698                 1CHF = 613,159 100 CHF 64 185,33
13,8165                 1ZAR = 47,476 100 ZAR 4 936,97
10,7497                 1MAD =                           61,021 1 MAD                   63,45
7,3973                 1CNY = 88,675 1CNY 91,34

110,5300                 1KES = 5,935 1KES 6,11
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FIXING VENTE BILLETS (sans frais)

BRENT (IPE) US Dollars/Baril
31 Mars 2017: 52,50

COURS INDICATIFS DES DEVISES
EN DATE DU 31/03/2017

SUR requête du ministre duministre de la Promotiondes petites et moyennes en-treprises, chargé de l'entre-preneuriat national, BiendiMaganga Moussavou, leCoordonnateur général duBureau de coordination duPlan stratégique Gabonémergent (BCPSGE), LibanSoleman, a rencontré, ven-dredi, les entrepreneurs etles porteurs de projets, àl'espace PME. But, échangersur les opportunités qu’offrele PSGE sur la question del’entrepreneuriat. Avant d'entrer dans le vif dusujet, le Coordonnateur gé-néral a introduit l’engage-ment du gouvernement àsoutenir les entreprises ga-

bonaises, à travers la miseen place d’un Plan de re-lance de l’économie repo-sant sur cinq principauxobjectifs. Il s’agit, notam-ment, de la réduction du dé-ficit public et de la dettepublique, du solde de la ba-lance des paiements, del’augmentation du taux decroissance et de la créationd’emplois.Il s'est, ensuite, penché surles filières propices et por-teuses d’opportunités, no-tamment celles de laforêt-bois, de l’agriculture,de la pêche, du tourisme, desmines, du numérique, del’immobilier et des hydro-carbures.Abordant le thème du jour,l'orateur a indiqué que
«pour les entrepreneurs, il y a
une opportunité assez claire,
celle de se faire accompa-
gner. L’Etat a mis en place un

incubateur national pour
cela. Et l’Espace PME aussi,
qui a été initié et lancé, est un
véritable centre de res-
sources qui aidera le tissu
économique gabonais à plus
et à mieux entreprendre.» Cequi cadre avec l'ambition du

chef de l'Etat, Ali Bongo On-dimba, qui disait : « Depuis
mon arrivée au pouvoir en
2009, j’ai établi un pro-
gramme ambitieux de ré-
formes économiques en vue
d’une prospérité future. Nous
devons diversifier notre éco-

nomie sur un mode durable.
Tel est l’objectif du pro-
gramme Gabon émergent qui
guidera notre développe-
ment. » Afin de booster les jeunesqui ont du mal à se lancerdans le monde de l’entrepre-

neuriat, faute de moyens fi-nanciers, le gouvernement,selon le coordonnateur duPSGE, veut mettre en placeun fonds de garantie pourles banques. « Le ministre des PME tra-
vaille de manière très étroite
avec le secteur financier. Ils
sont en train de développer
un fonds de garantie pour les
banques, afin qu’elles puisent
financer les entrepreneurs et
les PME. De l’autre côté, toute
la politique de préférence na-
tionale dans le Plan de re-
lance économique initié par
le Premier ministre, Emma-
nuel Issoze Ngondet, est assez
claire. C’est la préférence na-
tionale qui va être prioritaire
dans le cadre de la sous-trai-
tance des marchés publics, en
appliquant le Code des mar-
chés publics national », a as-suré le coordonnateur duBCPSGE.

Ils ont l'opportunité d'être accompagnés par l'Etat 
Soutien à l’entrepreneuriat des jeunes 
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Le Coordonateur général de PSGE, Liban Soleman en s'adressant aux entrepre-
neurs (photo de droite) déterminés à savoir plus sur les opportunités du PSGE.
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DANS le cadre de la relancede ses activités, la Confédé-ration gabonaise pour la sé-curité des usagers del’électricité (Consuelec) atenu une réunion, le 28 marsdernier, au siège de l’organi-sation, sis aux ACAE. Y ontpris part, les représentantsdu ministère de l’Eau et del’Énergie et de nombreuxopérateurs du secteur. Onnote l'absence de la Sociétégabonaise d’énergie et d’eaudu Gabon.Cette rencontre avait pour

but d’édifier les différentesparties sur les missions dece regroupement de profes-sionnels et de représentantsdes consommateurs mis enplace à l’initiative du minis-tère de l’Énergie.« La finalisation du cadre ré-
glementaire consacrant la
reprise des activités de la
Consuelec traduit la volonté
politique des plus hautes au-
torités, qui placent le déve-
loppement du secteur et
l’accès universel à l’électricité
au rang des priorités. C’est
cette volonté impulsée par le
président de la République,
SE Ali Bongo Ondimba qui se
trouve, aujourd’hui, matéria-
lisée par le ministre d’Etat,
ministre de l’Eau et de l’Éner-

gie après plus d’une décennie
de gestation du dossier
Consuelec », a indiqué, d’en-trée, le directeur de cabinetdu président de la Consue-

lec, Henry Charles KoumbaMikala.En effet, les activités de cetteconfédération sont détail-lées par un cahier descharges et un plan d’actionquinquennal. Celles-ci cou-vrant l’ensemble du terri-toire national touchentdivers secteurs et visent,entre autres, le contrôle etl’inspection réglementairesdes installations et appareil-lages électriques dans toutle Gabon; la délivrance desavis et attestations deconformité ; le diagnostic depuissance électrique ; lesétudes d’impact énergétiquedes bâtiments en construc-tion et les conseils en écono-mie d’énergie et le suivi des

rénovations. Selon le président de laConsuelec, « ce processus
participatif se veut une dé-
marche pédagogique visant à
susciter l’adhésion volontaire
de l’ensemble des acteurs aux
exigences de sûreté, de sécu-
rité et d’efficacité dans les dif-
férents usages de l’énergie
électrique. Car, en effet, il
faut rompre avec l’utilisation
inappropriée de cette res-
source essentielle, autant
pour notre confort que pour
le développement industriel
du Gabon », a souligné Ar-thur Daussy.A cet effet, le gouvernementa signé l’arrêté n°0407/PMdu 12 mai 2016, portantcréation, attributions et

composition de la Commis-sion interministérielle pourla sûreté des installationsélectriques. Celle-ci est char-gée de mettre en œuvre lessanctions prévues en cas denon respect des exigencesadministratives et tech-niques en vigueur, en ma-tière de conformité desinstallations, matériels etéquipements électriques.Au sortir de cette réunion,les acteurs économiques ontmanifesté leur disponibilitéà collaborer avec cette entitépar la mise en œuvre ducontrôle de conformité surleurs installations élec-triques.

Quel est le but de la Consuelec ?
Sécurité et normes sur les installations électriques
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LE Colloque international deLibreville (CIL) s’est tenu, du23 au 25  mars dernier, àl’Institut supérieur de tech-nologie (IST), afin de se faireune idée précise sur les ini-tiatives et actions suscepti-bles d’impulser ladynamique et le développe-ment dans les territoires. Cette édition, qui avait pourthème "Management, gou-
vernance et dynamique terri-

toriales : enjeux et défis",s'est penchée, dans son der-nier atelier sur la carrièredes enseignants-chercheurs.En effet, recrutés au niveaud’assistants, triste est deconstater que plusieurs en-seignants n’arrivent pas àévoluer en grade. Au pointoù certains sont surpris, àl'âge de la retraite, den’avoir toujours pas pro-gressé.« La carrière d’enseignant
n’est pas seulement un statut
d’enseignant. Mais un statut
qui doit évoluer pour passer
les différents grades, jusqu'au
grade terminal qui est la ti-

tularisation », a déclaré Ber-trand Sogbossi Bocco duBénin, professeur titulaireen Sciences de gestion.  
Ainsi, pour progresser dansle statut d’enseignant, plu-sieurs preuves doivent êtreapportées lors d’un

concours. Mais la plus déter-minante et qui conduit à larecevabilité du dossier ducandidat est le nombre deses publications scienti-fiques. Ainsi, l’enseignantdoit avoir une identité scien-tifique. « Il peut être le meilleur pé-
dagogue, enseignant ap-
plaudi par ses étudiants,
avoir les plus hautes fonc-
tions académiques. Ce sont
des critères qui peuvent défi-
nir sa progression. Mais la
pièce maîtresse, c’est la re-
cherche », a souligné le PrSogbossi Bocco. Avant d’ajouter : « certains

diront que l’Etat ne nous
donne pas assez de moyens.
Mais si on commence, on peut
amener l’Etat à s’intéresser à
nous. Car, le dirigeant n’est
pas forcément du domaine de
la recherche, et ne connaît
donc pas l’utilité de la re-
cherche. »Selon les experts de ce do-maine, la difficulté de publi-cation se trouve aussi dansle choix et la manière d’éla-borer le sujet. Ce colloque adonc été l’occasion pour desenseignants-chercheurs dese rafraîchir la mémoire surla définition d’un sujet de re-cherche.

La recherche, pièce maîtresse de l'enseignant
Fin du Colloque international de Libreville sur le " Management, gouvernance et dynamique territoriales " 
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Le président de la
Consuelec, Arthur

Daussy.
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Les participants à l'issue du Colloque international
de Libreville.
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